
Économie4
Samedi 21 et Dimanche 22 Juillet 2018

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 20/07/2018         5 413,78
DOW JONES 20/07/2018      25 089,81

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1588                 1USD = 566,066 1 USD 583,683                                                        
1,5351                 1CAD = 427,306       1 CAD                455,575    

130,9800                 1JPY  = 5,008 100 JPY 529,221
0,8930                 1GBP = 734,571 1 GBP 783,388
1,1622                 1CHF = 564,410 100 CHF 60 194,20
15,6003                 1ZAR = 42,048 100 ZAR 4 444,21
11,0220                 1MAD =                           59,513 1 MAD                   62,86
7,8553                 1CNY = 83,505 1CNY 86,01

116,9400                 1KES = 5,609 1KES 5,78
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
20 Juillet 2018: 73,65

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 20/07/2018

Organisé par l’Agence de
régulation des marchés pu-
blics (ARMP), un atelier ou-
vert le 19 juillet vise à
mettre en place la feuille
de route nécessaire à une
bonne évaluation du sys-
tème national de passation
des marchés publics avec,
en point de mire,davan-
tage de performance.

DANS le cadre de la fourni-ture des services d’assis-tance technique conclusavec les partenaires au dé-veloppement que sont laBanque mondiale et laBanque africaine de déve-loppement (BAD), le gou-vernement a engagé, depuis

quelques années, une sériede réformes dans le do-maine des finances pu-bliques.C’est dans cette perspectiveque le directeur de cabinetdu ministre de l’Economie,Pierre-Claver Mfouba, a ou-vert, le 19 juillet dernier, auRadisson Blu de Libreville,les travaux du comité tech-nique de l’Evaluation dusystème national des mar-chés publics (MAPS).Organisé par l’Agence de ré-gulation des marchés pu-blics (ARMP), avec l’appuide la BAD et de la Banquemondiale, cet atelier réu-nissant les acteurs du co-mité technique d’évaluationdes marchés publics a pourbut de mettre en place lafeuille de route devant per-mettre de faire une bonne

évaluation du système na-tional de passation de mar-chés publics. La nouvelleapproche recherchée visedavantage, et plus que parle passé, l’effectivité et laperformance.« L’évaluation du système
des marchés publics pré-
sente un intérêt certain pour
notre pays en ce qu’elle per-
mettra, notamment, d’éta-

blir un diagnostic clair dudit
système. Elle passe par la
nécessaire identification des
problématiques majeures et
leur impact dans le système
national des finances pu-
bliques. Au final, le plan
d’action stratégique, qui en
découlera permettra, d’une
part, de corriger les écueils
relevés et, partant, d’obtenir
les futures meilleures acqui-

sitions dans lesquelles le
rapport qualité/coût sera de
mise. D’autre part, il partici-
pera à redorer l’image de
notre pays. Toute chose utile
pour son développement », aindiqué Pierre-ClaverMfouba en présence du pré-sident du Conseil de régula-tion de l'ARMP, FridolinOnguinda.Conduite selon une métho-dologie participative appe-lée ‘’MAPS’’, cetteévaluation est une émana-tion de l’Organisation de lacoopération de développe-ment économique (OCDE). Elle va impliquer aussi bienles acteurs locaux concer-nés par les marchés publicset les finances publiques,que les partenaires tech-niques et financiers.« Tout cela va nous conduire

à rendre nos procédures na-
tionales conformes aux stan-
dards internationaux ;  à
rendre notre système beau-
coup plus efficace et beau-
coup plus efficient ; à aller
vers une meilleure perfor-
mance, mais aussi à rendre
transparent et crédible
notre système national pour
attirer les investissements »,a précisé Bastide Ngonga,coordinateur du Comitétechnique chargé de l’éva-luation.A noter qu’un arrêté por-tant mise en place d’unecommission ad hoc intermi-nistérielle chargée deconduire cette évaluation etcomposée du comité de pi-lotage ainsi que du comitétechnique, est en cours designature par les autoritéshabilitées.

L’appui technique de la BAD et de la Banque mondiale 
Amélioration du système national des marchés publics

AEE
Libreville/Gabon

Une séquence de l'atelier consacré à la réforme du
système de passation des marchés publics.
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L'établissement de micro fi-
nance de 2e catégorie va
injecter 1,7 milliard de
francs pour la reprise du
chantier d’Akébé-Likouala
qui comprend 4 bâtiments
de 56 appartements et un
duplex.

A l’arrêt depuis quatre ans,le projet de constructiondes 3 808 logements de laSociété nationale immobi-lière (Sni) va officiellementredémarrer, grâce à un par-

tenariat avec l'établisse-ment de micro finance de2e catégorie Crédit Soli-daire du Gabon (CSG), quiva mettre à contribution,pour la réalisation du pre-mier lot de ce programme,la somme de 1,7 milliardde francs.La signature des docu-ments pour matérialisercet accord a eu lieu jeudidernier au siège de la Sni,entre les deux directeursgénéraux, Hermann Kamo-nomono et Rufin Ayo. Les travaux, qui s'étalerontsur une période de 10mois, ont été confiés à l’en-treprise NCLE.
"Depuis quelques mois, la
Sni a décidé de reprendre
les chantiers qui sont à l'ar-
rêt. Et pour ce faire, il nous

fallait donc structurer des
financements, entreprendre
des mécanismes de levée de
fonds, parler avec des insti-

tutions financières et voir
comment relancer les pro-
jets des 3 808 logements, le
disséquer en lots et structu-
rer les financements indivi-
duels pour chaque lot. La
cérémonie de ce jour
marque donc la matériali-
sation de la structuration
du premier lot qui est celui
d'Akébé-Likouala, qui fait
partie du programme des
3808 logements à l'arrêt
depuis 4 ans", a expliqué leDG de la SNI.Pour Hermann Kamono-mono, le but final est devoir, comme le souhaitentle gouvernement et le chefde l’État, la relance de tous

les chantiers de la Sni ac-tuellement au point mort. 
"Nous allons donc poursui-
vre cet effort dans les mois
à venir par la relance d'au-
tres projets. Nous avons un
autre lot situé dans la zone
d'Angondjé où il y a des im-
meubles et le projet Man-
gouba pour lesquels nous
sommes déjà en négociation
avec des institutions finan-
cières et des constructeurs
qui pourraient reprendre le
chantier", a-t-il confié. Surle site d’Akébé-Likouala, 4bâtiments de 56 apparte-ments et un duplex austade de finition sontconcernés. 

La SNI signe une convention de financement avec 
Crédit Solidaire du Gabon�

Reprise du chantier de construction des 3 808 logements

AEE
�Libreville/Gabon��

La visite du chantier de Likouala dont les travaux 
devraient reprendre incessamment.
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LA filiale gabonaise del’United Bank for Africa(UBA-GABON) vient de re-joindre le programme duContrat d’apprentissagejeunesse (Caj), à traversune convention signée le19 juillet avec l’ONE.La banque s’engage à ac-cueillir et former 5 jeunespour un contrat de deuxans renouvelables.« C’est pour nous l’occasion
de donner une opportunité

à chaque jeune gabonais
d’avoir une première expé-
rience professionnelle. Car
en tant qu’entreprise, nous
embauchons tout le temps
et nous sommes exigeants
par rapport à l’expérience
professionnelle. C’est égale-
ment notre responsabilité
sociétale de donner une
chance à chaque jeune », aindiqué le directeur ad-joint d’UBA-Gabon,Etienne Ramba.« Le but du CAJ est de pou-
voir améliorer l’employabi-
lité des jeunes gabonais.
Actuellement, sur le mar-
ché de l’emploi, le critère

d’expérience profession-
nelle commence à être

assez discriminant (…). Or,
nous savons tous qu’une ex-

périence professionnelle
s’acquiert et ne se décrète
pas. Donc il faut mettre en
place des dispositifs qui
permettent effectivement à
des entreprises qui ont be-
soin (…) de personnes expé-
rimentées, de pouvoir
ouvrir dans ces mêmes en-
treprises, des places pour
ces jeunes qui viendront ac-
quérir l’expérience profes-
sionnelle dans des
conditions flexibles », aconfié le directeur généralde l’ONE, Hans LandryIvala.Instauré en 2016, leContrat apprentissage jeu-

nesse est encadré par ledécret n°100 du 17 février2016. 110 entreprises ontdéjà souscrit à ce pro-gramme.Le programme est ouvertà tous les jeunes diplômés,âgés entre 18 et 35 ansayant ou pas une expé-rience professionnelle demoins de deux ans. Il vise à leur apporter unvéritable accompagne-ment dans le cadre de leurstage, développer leurscompétences et renforcerleurs capacités à affronterle marché de l’emploi.

UBA-Gabon emboîte le pas 
Contrat d’apprentissage jeunesse (Caj)

JM
Libreville/ Gabon

Les instants qui ont suivi la signature de la conven-
tion liant l'ONE à l'UBA.
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